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Frédérique PERROTIN

Avec un nouvel arrêt, la CJUE complète sa jurisprudence de Ruyter, précisant 
que l’ensemble des cotisations sociales prélevées sur les revenus immobi-
liers des résidents communautaires sont incompatibles avec les principes 
du droit communautaires.

La Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) vient de préciser que l’ensemble 
des prélèvements sociaux mis à la charge 
des non-résidents de France, y compris 
les contributions affectées au CSNA, at-
tribuées sous conditions de ressources 
entrent dans le champs du règlement 
communautaire sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale (Règl. (CE) 
n°  883/2004 du Parlement européen et 
du Conseil, 29 avr. 2004, sur la coordina-
tion des systèmes de sécurité sociale : JO 
2004, L 166, p.  1, et rectificatif JO 2004,  
L 200, p. 1). Ce nouvel arrêt (CJUE, 4 mars 
2019, n° C-372/18, Ministre de l’Action et 
des Comptes publics c/ M. et Mme  Ray-
mond Dreyer) s’inscrit dans la lignée de 
la jurisprudence de Ruyter (CJUE, 24  févr. 
2015, n° 623/13 de Ruyter) qui a invalidé 
l’application aux résidents d’un autre pays 
membre de l’Union européenne, de l’Es-
pace économique européen et de Suisse 
des prélèvements sociaux (à l’exception 
du prélèvement de solidarité de 2 %) sur 
les revenus de leur patrimoine immobilier 
français dans la mesure où ces prélève-

ments revêtant le caractère d’une cotisa-
tion sociale, leur application est contraire 
au règlement communautaire du 29 avril 
2004.

▪▪ L’arrêt de Ruyter

Avec la jurisprudence de Ruyter, la CJUE a 
jugé que la contribution sociale générali-
sée (CSG) et la contribution pour le rem-
boursement de la dette sociale (CRDS) ne 
peuvent être prélevées sur les revenus pa-
trimoniaux perçus par des non-résidents. 
Dans cette affaire, des prélèvements so-
ciaux avaient été perçus en France sur des 
rentes viagères versées par deux socié-
tés d’assurance installées aux Pays-Bas à 
un ressortissant néerlandais, M.  de Ruy-
ter, travaillant aux Pays-Bas et domicilié 
en France. Le requérant soutenait que, en 
vertu de l’interdiction du cumul des légis-
lations applicables consacrée à l’article 13, 
paragraphe 1, du règlement n° 1408/71, il 
devrait uniquement être soumis à la lé-
gislation régissant la sécurité sociale aux 
Pays-Bas.  
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